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LEGGI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
1° maggio 1952, n. 4581. 
Esecuzione della Convenzione europea di radiodiffusione 
firmata a Copenaghen il 15 settembre 1948. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l’art. 87 della Costituzione; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Mi. 
nistri, Ministro per gli affari esteri, di concerto con 
i Ministri per la difesa, per le poste e le telecomuni. 
cazioni, per la marina mercantile e per il bilancio ad 
interim per il tesoro; 


Decreta: 
Art. L 


Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti Atti 
internazionali firmati a Copenaghen il 15 settem- 
bre 1948: 

a) Convenzione europea di radiodiffusione; 

0) Piano di Copenaghen annesso alla Convenzione 
europea di radiodiffusione ; 

c) Protocollo finale annesso alla Convenzione eu- 
ropea di radiodiffusione. 


Art. 2. | 


Il presente decreto entra in vigore il giorno succes- 
sivo a quello della sua pubblicazione nella ia 
Ufficiale ed ha effetto conformemente a. quanto stabilito 
lull'art. 18 della Convenzione europea di radiodiffu: ! 


sione 
Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta uficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana, E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 
Dato a Dogliani, addì 1° maggio 1952 
De Gasperi — PACCIARDI — 
Spataro — Cappa — 
PeaLLA 
Visto, #1 Guardasigilli. ZoLI | 
Registrato alla Corie dei conti, addì 15 giugno 1953 
Atti del Governo, registro n. 77, foglio n. 50. — PALLA 


Convention européenne de radiodifiusion 

Conclue entre les Gouvernements des pays suivants: 

République Populaire d’Albanie, Belgique, Républi. 
que Socialiste NSoviétique de 
Popuiaire de Buigarie, Elat de la Cité du Vatican, 
Danemark,, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, 
Italie, Monaco, Norvège, Pays-Bas, République de Polo- 
gne, Portugal, Protectorats Francais du Maroc et de la 
Tunisie, République Fédérative Populaire de Yougo- 
slavie. République Populaire Roumaine, République So- 
cialiste Soviétique de l’Ukraine, Royaume-Uni de la 


Riélorussie, République 


EINAUDI 


Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord, Confédéra- 
tion Suisse, Tchécoslovaquie, Union des i6publiques 
Socialistes Soviétiques, 


PRÉAMBULE 


Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements 
des pays ci-dessus énumérés, réunis à Copenhague en 
vertu des dispositions du Protocole additionnel aux 
Actes de la Conférence internationale des radiocom- 
munications, Protocole signé à Atlantic City le 2 octo- 
bre 1947 par les délégués des pays de la zone européen- 
ne de radiodiffusion, ont, d’un commun accord et sous 
réserve de ratification, adopté les dispositions conte- 
nues dans la Convention suivante et le Plari y annexé 
qui concernent la radiodiffusion dans la zone enro- 
péenne. 

Article premier 
Enécution de la Convention ct du Plan 


1. Les Gouvernements contractants déclarent qu'ils 
adoptent et qu’ils appliqueront les dispositions de la 
présente Convention et du Plan y annexé. 

2. (1) Ces Gouvernements s’engagent à ne pas utiliser 
pour leurs stations de radiodiffusion situées dans la 
zone européenne de radiodiffusion, dans les bandes pré- 
vues dans le Plan, d’autres fréquences que celles men- 
tionnées dans le Plan. 

(2) Ces Gonvernements s’engagent, en outre, à ne 
pas installer ni mettre en service, dans les bandes pré- 
vues dans le Plan, des stations de radiodiffusion antres 
que celles mentionnées dans le Plan, sauf dans les con- 
ditions prévues à l’article 8. 


Article 2 
Définitiones 
Dans ia présenie Couventioi : 

(1) les mots « Convention internationale des télé- 
communications » désignent la Convention internatio- 
nale des télécommunications signée à Atlantic City en 
1947 ou toute revision qui y sernit évontucllement subs- 
tituée après l’entrée en viguer de cette revision: 

(2) les mots «Règlement des radiocommunications» 
Aésignent le Règlement des radiocommunications an- 
nexé à la Convention internationale des télécommuni- 
cations, signé à Atlantic City en 1947 ou toute revision 
qui y serait éventuellement substituée, après l’entrée 
en vigueur de cette revision ; 

(3) le mot « Plan » désigne le Plan de Copenhague 
annexé à la présente Convention, ou toute revision qui 
y serait éventuellement substituée, après l’entrée en vi- 
gueur de cette revision; 

(4) le mot « administration » désigne une adminis- 
tration gouvernementale d’un Gouvernement contrac- 
tant; 

(5) les mots « Secrétaire sénéral de l’Union » dési- 
gnent le Secrétaire général de l’Union internationale 
des télécommunications; 

(6) Vexpression «zone europbenne de radiodiffu- 
sion » désigne ia zone délimiite: au sud par le paral 
lèle 30° nord; è lowest par une ligne qui part du pale 
nord, suit le méridien 10° ouest de Greenwich jusqu'à 
son intersection avec le parallèie 72° nord, puis suit arc 
de grand cercle jusqu’au point d’interseetion du méri- 
dien 50° cuest et du parallèle 40° nord, ensuite une ligne 
se dirigeant sur le point d’intersection du méridien 40° 
ouest et du parallèie 30° nord; è Vest par le méridien 
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40° est de Greenwich, de facon è englober la partie 
occidentale de l'Union des Républiques Socialistes So. 
viétiques (U.R.S.S.) et les territoires bordant la Médi. 
terranée, à l’exception des parties de l’Arabie et de 
l’Arabie Saoudite qui se trouvent comprises dans ce 
secteur. 


Article 3 
Ratification de la Convention 


1. La présente Convention sera ratifiée. 

2. Les instruments de ratification seront déposés 
dans le plus bref délai possible dans les archives du 
Gouvernement du Danemark, Celui-ci donnera'connais- 
sance de chaque ratification aux autres Gouvernements 
signataires et aux Gouvernements adhérents, ainsi 
qu’au Secrétaire général de }' Union. 

3. La ratification de la Convention comporte Pappro- 
bation du Plan. 


Article 4 
Adhésion è la Convention 


1. Le Gouvernement d’un pays de la zone européenne 
de radiodiffusion non signataire de la présente Conven- 
tion et Membre de l’Union internationale des télécom. 
munications peut y adhérer en tout temps. Cette adhé. 
sion doit étre adressée au Gouvernement du Danemark; 
elle s’étend au Plan et ne doit comporter aucune ré. 
serve. 

2. Les instruments d’adhésion seront déposés dans 
les archives du Gouvernement du Danemark. Celui-ci 
en donnera connaissance à tous les Gouvernements si- 
gnataires et aux Gouvernements adhérents, ainsi qu’au 
Secrétaire général ge l’Union. 

3. L’adhésion prend effet du jour de son dépéòt è 
moins que l’acte d’adhésion ne contienne une autre sti. 
pulation, 


Article 5 
Dénonciation de la Convention 


1. Tout Gouvernement qui a ratifié la présente Con. 
vention et le Plan y annexé ou qui y a adbéré a, en 
tout temps, le droit de les dénoncer par communication 
adressée au Gouvernement du Danemark qui en donne 
connaissance aux autres Gouvernements contractants 
et au Secrétaire général de l’Union. 

2. Cette dénonciation prend effet à l’expiration du 
Géiai d'une année è partir la 
tion en a été regue par le Gouvernement du Danemark. 


du ionr oi 


ali jour ou cemmunica: 


[01024190303 0101 


Article 6 
Abrogation de la Convention et du Plan 


1. La présente Convention et le Plan seront abrogés 
entre tous les Gouvernements contractants dès l’entrée 
en vigueur d’une nouvelle Convention. Le Plan sera 
abrogé dès l’entrée en vigueur d’un nouveau Plan. 

2. Au cas où un Gouvernement contractant n’approu- 
verait pas un nouveau Plan, la Convention serait abro- 
gée è l’égard de ce Gouvernement dès l’entrée en vi. 
gueur du nouveau Plan. 


Article 7 
Révision de la Convention et du Plan 
1. Il sera procédé è la revision de la Convention et 


du Plan par une conférence de délégués plénipoten- 
tiaires des Gouvernements des pays de la zone euro- 


péenne de radiodiffusion, Cette conférence sera convo- 
quées le plus tét possible, et au plus tard dix-lhnit mois 
après la eléture de la Conférence administrative des 
radiocommunications, à moins que la réunion des dell 
gués des pays de la zone européenne de radiodiffusion, 
qui se tiendra au cours de la Conférence administrative 
des radio communications pour fixer toutes les directi. 
ves de la Conférence européenne, n’en décide autrement. 

2. En outre, il pourra étre procédé à la revision de la 
Convention et du Pian par une conférence de délégués 
plénipotentiaires lorsqu’une demande, accompagnée par 
des propositions motivées, sera adressée d’un commun 
accord, au Secrétaire général de V’'Union, par dix des 
Gouvernements invités è la Conférence européenne de 
radiodiffusion de Copenhague (1948). 


Article 8 
Modification du Plan 


1. Toute administration désireuse d’apporter un chan- 
gement aux caractéristiques, telles que fréquence, puis- 
sance, antennes directives, position géographique, etc., 
prévues dans le Plan pour l’une de ses stations, ou 
d’installer une nouvelle station de radiodiffusion, ou 
d’utiliser pour l’établissement d’un réseau de stations 
synchronisées une fréquence attribute à son pays devra © 

a) au cas où la fréquence proposte se trouve dans 
l’une des bandes qui sont attribuées exclusivement à la 
radiodiffussion par le Règlement des radiocommuni- 
cations et qui firurent dans le Plan: se conformer aux 
dispositions du Plan ou è la procédure prévue aux pa- 
ragraphes 2 et 3 du présent article; 

b) au cas cù la fréquence proposée se trouve en 
dehors des bandes indiquées è la lettre €): se conformer 
aux dispositions du Règlement des radiocommunica.- 
tions. 

2. (1) Cette administration fait part de son désir aux 
administrations qu'elle juge directement affectées. Si 
un accord intervient entre ces administrations, il est 
communiqué au -Secrétaire général de l'Union qui le 
porte à la comnaissance de toutes autres administra. 
tions. Le Secrétaire général s’'assurera en prenant 
toutes mesures utiles, de ce que la communication est 
parvenue auxdites administrations. 

(2) Toute administration qui considère que cet ac- 
cord peut affecter défavorablement ses propres services 
devra faire parti de par l’entrem 
Secrétaire général de l’Union, dans un délai de six se- 
maines à partir de la date de réception de cette com- 
munication. Le changement ne peut étre effectué avant 
l'expiration de ce délai. Toute administration qui n’au- 
ra pas répondu dans ce délai sera considérée comme 
ayant donné son assentiment. Après l’expiration de ce 
délai la mesure proposte peut étre adoptée si aucune 
contestation ne s'est élevée ou si toutes les administra- 
tions intéressées sont d’accord. 

3. A défaut d’une entente intervenne aux termes du 
paragraphe 2 ci-dessus, les administrations en désac- 
cord peuvent faire appel à un or à des experts agréés 
par toutes les parties au différend ou avoir recours à 
tout autre moyen de conciliation qu’elles auront con- 
venu. Si aucune de ces méthodes n’est adoptée, toute 
administration partie intéressée au différend peut le 
soumettre à l’arbitrage, conformément è Ja procédure 
prévue è l’annexe 8 de la Convention internationale des 
télécommunications. 


sac aber 3 i 
ces observations, remise du 


Article 9 
Notification des fréquences 


1. Les fréquences attribuées par le Plan portent com- 
me date de notification dans la liste internationale des 
fréquences la date de la signature de la présente Con- 
vention. 

2. Les modifications qui pourraient ètre apportées 
anx fréquences attribuées par le Plan, conformément 
aux dispositions de l’article 8, devront étre notifiées le 
plus tòt possible selon les dispositions de l'article 11, 
section II, du Règlement des radiocommunications. 


Article 10 
Dispositions techniques générales 


1. Les administrations prendront les mesures néces- 
saires: 

a) pour assurer, compte tenu des derniers progrès 
de la technique, le maintien de la fréquence nominale 
attribuée aux stations de radiodiffusion suivant les nor- 
mes admises pour la catégorie è laquelle appartient la 
fréquence utilisée; 

b) pour éviter, dans les émissions des stations de 
radiodiffusion, toute surmodulation, les émissions para- 
sites et les fréquenees harmoniques susceptibles de cau- 
ser des brouillages nuisibles è d’autres stations; 

c) pour assurer d’une manière aussi efficace que 
possible un contréle international des émigsions de 
diodiffusion ; 

d) pour remédier aussi rapidement que possible aux 
défectuosités qui leur seront signalées. 

2. (1) Lorsqne l’utilisation d’une fréquence par une 
station de radiodiffusion provoguera des brouillages 
nuisibles non prévus-à la date de la signature du Pian, 
les administrations intéressées s’efforceront de conclure 
des accords susceptibles d’éliminer ces bronillages nui- 
sibles en tenani compie des dispositions dn Plan, 

2) Dans le cas de brouillages nuisibles provogués 
par une station de radiodiffusion placée dans une bande 
autre que celles réservées en exclusivité è la radiodif- 
fusion ou en partage avec d’autres services par le Rè- 
glement des radiocommunications, les services auxquels 
la bande est attribuée par ledit Règlement seront privi. 
légiés par rapport au service de radiodiffusion. 


pa 
La 


Article 11 
Organisme international d’expertise 


1. Il pourra étre fait appel en qualité d’expert à un 

organisme international pour: 

a) faciliter la mise en vigueur du Plan; 

d) assurer la surveillance de son fonctionnement 
régulier et effectif. 

Cet organisme pourra également étre invité à colla- 
borer avec les gouvernements et administrations è la 
préparation'et à l’exécution de tous accords techniques 
concernanti la radiodiffusion. 

2. Cet organisme devra disposer pendant toute ia du. 
rée de son mandat du personnel et des moyens techni. 
ques lui permettant de remplir les tAches définies par 
l’article 8 du Préambule du Plan. 

3. En principe, cet organisme prendra à sa charge 
toutes les dépenses courantes résultant de l’exercice 
normal de son mandat. Les dépenses exceptionnelles 
qu’occasionnerait une revision du: Plan, effectuée en 
vertu de l’article 7 de la Convention, seront è la charge 
de tous les participants à cette revision et seront inclu- 
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ses dans le décompte des frais généraux de la Confé- 
rence de revision du Plan. 

4, L’organisme international dont il est question ci- 
dessus sera désigné par communication faite aux Gou- 
vernements des pays de la zone européenne de radiodif- 
fusion par le Secrétaire général de l’Union, immédiate- 
ment après qu’il aura constaté qu’un accord a été don- 
né sur cette désignation par au moins vingt-huit des 
trente-trois Gouvernements invités à la Conférence eu- 
ropéenne de radiodiffusion de Copenhague (1948). 


Article 12 
Frais des Conférences 


1. Les dépenses des Conférences européennes de ra. 
diodiffusion sont à la charge des Gouvernements parti. 
cipants et des organismes internationaux admis aux 
conférences. 

2. La répartition définitive des dépenses afférentes à 
ces conférences ainsi que leur paiement sont effectués 
conformément aux dispositions de l’article 14 de la 
Convention internationale des télécommunications. 


Article 13 
Entrée en vigueur de la Convention 


La présente Convention et le Plan y annexé entreront 
en vigueur le 15 mars 1950, à 02h 00 (temps moyen de 
Greenwich). 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des Gouverne.- 
ments susindiqués ont signé la présente Convention en 
un exemplaire dans chacune des langues anglaise, fran. 
caise et russe, le texte francais faisant foi en cas de 
contestation. Cet eremplaire restera déposé dans les ar- 
chives du Gouvernement du iDanemark et une copie sera 
remise è chaque Gouvernement signataire et au Secré- 
taire général de l’Union. 


Fait à Copenhague, le 15 septembre 1948 


Pour la République Populaire d’ Albanie : 
Piero Kiro 
Pour la Belgique: 
R. CortrRIL 
Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorus- 
sie: 
J. LIKHOUCHINE 
Pour la République Populaire de Bulgarie : 
A. GRIGOROV 
Inc. As. MARINOV 
Pour VEtat de la Cité du Vatican: 
FiLippo Soccorsi 
Pour le Danemart : 
N. E. HoLMBLAD 
GUNNAR PEDDRSEN 
JUL. BOMHOLT 
UL 0. (Cturor 


VILLIVI 


POTRAI QUIRAT 
AAULVIIEULN 


Pour la Finlande: 
HeLLA WUOLIJORI 


Pour la France: 
Jacouas MrevYER 
L. DAUMARD 
J. LEPROUX 
L. LAMOITIER 
C. MERCIER 
Pour la Grèce: 
S. ELEvrHERIOU 
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Pour la Hongrie: 
G. KopoLAnYI 
Dr. KALMAN TAKACS 
Pour VIrlande : 
T. J. MoNagHAN 
Pour VItalie: 
ANTONIO PENNETTA 
G. GNEME 
Pour Monaco : 
A. CrovETTO 
Pour la Norvège: 
OLar MoE 
S. SKOLEM 
ToraLv OKsxEvaAD 
Pour les Pays-Bas: 
J. D, H., van DER Toorx 
J. M, MADSEN 
F. H, P. ScHoreL 
Pour la République de Pologne : 
STANISLAW WASKIEWICZ 
Pour le Portugal: 
FernanDOo DA CuNgBA DE Eca 
Jose LUIZ Da SILva Dias 
RauL Lopes CorLHo DUARTE 
ALBERTO Lima BasTO 


Pour les Protectorats Francais du Maroc et de la Tu- 


nisie: 
Pirera SCHAEFFER 
Pour la République Fedérative Populaire de Yougo- 
slavie : 
Vogsin Popovic 
Pour la République Populaire Roumaine : 
MatEI Socor 
Ernest Gross 
Pour la République Socialiste Soviétique de VUkraine : 
Boris CHAMCHA 
Pour le Royaume-Uni de la Grande Bretagne et de VIr- 
lande du Nord: 
H, FAULKNER 
G. R. PARSONS 
Nous déclarons que nos signatures données pour le 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du 
Nord s'étendent aussi à Gibraltar, Malte e Chypre. 
Pour la Confédération Suisse: 
Dr. E. MPETZLER 
O. GiILLIOZ 
Pour la Tchécoslovaquie : 
Inc. Joser EHKLICH 
DR. JAN BUSsAK |, 
Ina. VLADIMIR CaHA 
Inc, MILAN ZABRADNICEK 
Dr. JosEr URBAN 
Pour è Union des Républiques Socialistes Soviétiques : 
OLEG MARAROV 
MICcHAJL ARBUZOV 
VALENTIND ZIELEZOVA 
ASHOT BADALOV 
MicHaIr KoKONIN 
PierkE GoRosHKIN 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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Plan de Copenhague de répartition des iréquences entre 
les stations de radiodiffusion de la zone européenne de 
radiodiîiusion annexé à la Convention européenne de 
radiodiffusion, 


PREAMBULE 


CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GENEÉRALES 


| Article premier 
| Définitions 
i Dansle présent Plan: 

(1) le mot « Convention » désigne la Convention 
européenne de radiodiffusion de Copenhague (1948); 

(2) le mot « Plan » désigne le Plan de Copenhague 
(1948); 

(3) les mots « zone européenne » désignent la zone 
enropéenne de radiodiffusion telle qu’elle est définie è 
l'article 2 de la Convention; 

(4) le mot « puissance » désigne la puissance non 
modulée qui est mesurée dans l’antenne; 

(5) les mots « fréquence exclusive » désignent une 
fréquence attribuée dans le Plan è un seul pays de la 
zone européenne; 

{6) les mots « fréquence partagée » désignent une 
fréquence attribuée à denx ou plusieurs pays pour son 
i itilisation simultanée par les stations indiquées dans 

le Plan; 
(7) les mots « fréquence commune internationale » 
désignent une fréquence utilisée simultanément par des 


stations appartenant à différents pays de la zone euro- 
péenne et remplissant les conditions stipulées dans l’ar- 
ticle 2, paragraphe 2, c);, les fréquences communes in- 
ternationales sont dénommées « fréquence commune in. 
ternationale type I» et « fréquence commune interna- 
zionale type II »; 

{8) les mots « stations synchronisées » désignent 
deux ou plusieurs stations qui transmettent le méme 
programme en utilisant des fréquences qui diffèrent de 
0,2 e/s au maximum; 

(9) les mots « antennes directives » désignent les 
antennes de construction spéciales utilisées pour 
augmenter la puissance rayonnée dans des directions 
déterminées et diminver simultanément le rayonnement 

dans d’autres directions ; 

(10) le mot « expert » désigne l’organisme interna- 
tional d’expertise prévu par l'article 11 de la Conven- 
tion. 

Article 2 


Puissance 


| 1. Les puissarnces des stations indiquées dans le Plan 
désignent les puissance maxima des stations de radio- 
diffusion de la zone européenne pendant la période d’ap- 
plication du Plan, 

2. Les puissances des stations sont fixées en tenant 
compte des normes techniques permettant d’assurer un 
service national de radiodiffusion de bonne qualité, sous 
les réserves suivantes: 

a) La puissance des stations de radiodiffusion tra- 
vaillant dans la bande 155—285 kc/s ne doit pas dépas- 
ser 200 kW, sauf cas spéciaux prévus pour certaines 
stations mentionnées dans le Plan. 

b) La puissance des stations de radiodiffusion tra- 
vaillant dans ia bande 525—1605 kc/s ne doit pas dé- 
passer 150 kW. 
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c) La puissance des stations travaillant sur les|tale, à moins que d’autres conditions ne soient spéci. 
fréquences communes internationales ne doit pas dé-|fiées dans le Plan. 
passer: (2) L’administration responsable doit veiller à ce 
2 KW pour les statiohs travaillant sur les fré-|que le diagramme polaire de l’antenne corresponde aux 
quences communes internatiorales type I; ces stations |conditions indiquées plus haut en procédant è des me- 
ou les pays qui peuvent les exploiter sont indiqués dans | sures de l’intensité du champ taites à la fréquence indi- 
le Plan; quée dans le Plan et effectuées à una distance de plu- 
0,25 kW pour les stations travaillant sur les|sieurs longueurs d’onde de l’antenne, 
fréquences communes internationales type II; ces sta- 3. L’utilisation d’antennes directives par des stations 
tions ne sont pas indiquées dans le Plan. autres que celles qui sont désignées dans le Plan com. 
d) La puissance totale de toutes les stations com. | me devant en étre pourvues peut étre admise sur accord 
posant un résean synchronisé indiqué comme tel dans |préalable des administrations intéressées, à condition 
le Plan ne doit pas étre supérieure à une fois et demie | que les stipulations des paragraphes 1 et 2 du présent 
la puissance maximum admise pour une seule station, | article soient observées et qu'il ne se produise pas de 
Cependant, la puissance d’aucune des stations qui en-|brouillages par rapport aux stations de radiodiffusion 
trent dans le réseau synchronìsé ne doit dépasser là |voisines et aux stations d’autres services. 
puissance maximum admise pour une station unique 
travaillant sur la méme fréquence. 
3. (1) La puissance des stations indiquées dans le 
Plan ne peut étre modifiée que par accord commun en- 
tre les administrations intéressées et à condition que 
l’expérience appuyée par des mesures montre que cette 
modification est utile et nécessaire. 
(2) Les modifications doivent étre limitées à la va- 
leur des interfé6rences s’il s'agit d’une diminution de 
puissance et, dans le cas d’une augmentation, aux va- 
leurs résultant du paragraphe 2 du présent article. 


Article 6 
Brouillages entre les stations 


1, Toutes les stations de radiodiffusion des pays de 
la zone européenne doivent travailler de manière è évi- 
ter dans la mesure du possible toute interférence avec 
les stations de radiodiffusion des autres pays ou des 
autres services utilisant les fréquences voisines. 

2. Lorsque l’utilisation de la fréquence attribube par 
le Pian à une station de radiodiffusion provoquera des 
brouillages qui n’ont pas été prévus lors de la signature 
de la présente Convention, les administrations intéres- 
sées prendront, par accord commun, des dispositions 
pour éliminer ces brouillages. 

3. Conformément è l’article 10, paragraphe 2, de la 


Article 3 
Tolérances de fréquence 
1. Les tolérances des fréquences pour les stations de 
radiodiffusion utilisant des fréquences exclusives ou|Convention et aux $$ 6, 7 et 8 du Document annexé 
partagées sont définies par les valeurs suivantes: au Protocole additionnel aux Actes de Ja Conférence 

a) pour les stations existantes ou mises en service | internationale des radincommunications d’Atlantie City 

avant le ler janvier 1950: (1947): 
jusquwau 1er janvier 1952 . . . . 4 20 c/8; a) les services mobiles maritimes travaillant dans 
après le ler janvier 1952 . . + «+ 10 c/s;|la bande 150—160 ke/s ne doivent pas causer de brouil 

b) pour les stations mises en service lages nuisibles à la réception des stations de radiodiiru. 

après je jer janvier 1950) - i 10 c/s.jsion travailiant dans ia méme bande dans les limites du 
2. Les stations travaillant sur les fréquences commu. | territoire national desservi par ces stations; 
«nes internationales types I et II devront, dès nn 5) les stations de radiodiffusion travaillant en dé- 
en vigueur du Plan, respecier la tolérauce de + 20 c/s. | rogation dans les bandes 325—3605 Kc/s et 395—405 kc/s 
3. Les administrations doivent prendre toutes les me- | ne doivent pas causer de brouillages nuisibles aux sta- 
sures nécessaires pour que les tolérances susmention- | tions des services mobiles aéronautiques et de radiona. 
nées soient rigoureusement respectées: elles s’efforce-|Vvigation aéronautique ; 
ront d’obtenir en pratique la plus haute stabilité pos- c) les stations de radiodiffusion travaillant en dé- 
sible. rogation dans les bandes 415—485 kc/s et 515—3525 ke/s 
ne doivent pas causer de brouillages nuisibles aux sta- 
tions du service mobile maritime; 

d) si, dans la bande 1560—1605 kcys, des brouilla- 
ges se produisent entre les stations du service fixe en 
U.R.S.S. et les stations de nadiodiffusion des pays 
voisins, les parties intéressées prennent d'un commun 
accord des dispositions pour écarter les brouillages nui- 


Article 4 
Utilisation des fréquences 
Les fréquences indiquées dans le Plan ne doivent étre 


utilisées par les stations de radiodiffusion que pour les 


Article 5 . 
Antennes directives i 
4. (1) Les administrations doivent prendre toutes les 
1 Le Plan désigne nommément les stations de radio- | dispositions nécessaires ponr 6liminer anssi rapidement 
diffusion qui duivent utiliser des antennes directives.jque possible ies brouillages dont elles auront eu con- 
Aucune modification concernant l’utilisation de ceslpnaissance. 


antennes ne pent étre introduite sans consultation de 
l’expert et sans l’accord des administrations intéressées. 


(2) En ce qui concerne les stations de radiodiffu- 
sion utilisant des fréquences dans les bandes attribuées 
2. (1) Les antennes directives utilisées par les sta- [aux autres services, les administrations doivent se con- 
tions doivent permettre, dans la zone secondaire et pour | former aux prescriptions des $$ 7 et 8 du Document 
la direction protégée, une diminution de 10 db environ | annex6 au Protocole additionnel aux Actes de la Confé- 
de la puissance rayonnée par rapport è celle de l’an-irence internationale des radiocommunications d’Atlan- 
tenne non-directive rayonnant la méme puissance to-!tic City (1947). 
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Article 7 
Réseaua synchronisés 

1. Pour toutes les stations d’un réseau synchronisg, 
le nom et la puissance de la station sont indiqués dans 
le Plan, à l’exclusion des stations dont la puissance in- 
dividuelle ne dépasse pas 2 kW et pour autant que leur 
puissance totale, considérée séparément de celle des 
autres stations du réseau, ne dépasse pas 5 KW. 

2. La puissance totale maximum de l’ensemble des sta- 
tions de radiodiffusion qui forment un réseau synchro- 
nisé est définie à l'article 2, paragraphe 2, d) ci-dessus. 

3. Toute administration qui dispose, conformément, 
au Plan, d’une fréquence prévue pour un réseau de 
stations synchronisées doit observer les règles suivan- 
tes lors de toute modification du réseau (augmentation 
du nombre des stations, changement de l’emplacement 
des stations, modification des caractéristiques techni- 
ques, etc.): 

&) Les puissances totale et individuelle des stations 
d’un réseau synchronisé ne doivent pas dépasser les va- 
leurs indiquées à l'article 2, paragraphe 2, d) ci-dessus. 

b) La fréquence attribuée au réseau en question ne 
doit pas sortir des limites définies à l’article 3 ci-dessus, 

c) L'emplacement des stations de puissance infé- 
rieure ou égale à 20 kW pourra étre modifié, après 
consultation de l’expert et notification aux administra- 
tions intéressées, à condition que le nouvel emplacement 
ne soit pas, de ce fait, rapproché de plus de 10 % des 
stations étrangères travaillant sur la méme fréquence 
ou sur une fréquence adjacente. 

4. Lors de toute moditication qui ne répondrait pas 
à toutes les exigences du paragraphe 3, les admirfistra. | 
fions doivent se conformer aux dispositions de l’arti. 
cle 8 de la Convention, 


Article 8 
FONCTIONS DE L’EXPERT 


I. Activité se rapportant 
à VPapplication de la Convention et du Plan 

1 Conformément aux dispositions de l’article 11 de 
la Convention, lV’expert donne son avis sur toutes lee, 
questions techniques qui peuvent se poser par rapport 
à l’application du Plan, afin de faciliter la mise en vi. 
gueur du Plan et d’assurer la surveillance de son 
fonctionnement régulier et effectif. 

2. L’expert procède à des mesures et à des observa- 
tions périodiques des caractéristiques techniques fonda- I 
mentales des stations de radiodiffusion de la zone euro-! 
péenne. Ces mesures concernent, notamment, la fréquen- i 


ce et le taux de modulation des 6émetteurs; ces observa- | 


tions se rapportent plus spécialement aux interférences 
dont souffrent les stations et sont accompagnées des 
mesures de champ nécessaires, Les résultats sont publiés 
par l’expert et communiqués aux administrations. 

3. L’expert procède aux mesures et aux observations 


spéciales dont il peut étre chargé par une ou plusieurs 
administrations ou organisations de radiodiffusion. Il 
peut, à la demande des intéressés, exprimer son avis 
au sujet des moyens techniques propres à éliminer les 
défectuosités constatées dans la qualité des émissions. 
4. Les administrations ont recours à la collaboration 
de l’expert pour Je contròle international des émissions 
de la radiodiffusion (article 10, paragraphe 1, c), de Ja 
Convention), Cet expert jone le ròle de l’organisation 
de contréle spécialisée prévue à l'article 14, $ 5 et A 
l’annexe C du Régiement des radiocommunications 


il. Activitò se rapportant aux modifications du Plan 

1. En cas de désaccord entre les administrations inté- 
ressées et si elles en décident ainsi, l’expert peut étre 
appelé è donner son avis au sujet des questions techni- 
ques, conformément aux dispositions de l’articie 8, pa 
ragraphe 3, de la Convention. 

2. L’expert est consulté préalablement è toute modi. 
fication concernant les réseaux synchronisés, à toute 
mise en service d’un réseau synchronisé sur une fre 
quence attribuée dans le Plan à une station unique du 
pays envisagé, ainsi que, en général à toute modifica. 
tion dars l’utilisation d’une fréquence telle qu’elle est 
prévue par le Plan. 


III. Activité se rapportant è la préparation 

de nouveaua accords entre les administrations 

1. L’expert rassemble et prépare la documentation 
qui peut étre utile pour l’élaboration de nouveaux ac- 
cords techniques. 

Dans ce but, 

a) il rassemble une documentation générale de ca- 
ractère objectif (données géographiques, démographi. 
ques, radiophoniques, Jjuridiques, etc.); 

b) il recueille ies données techniques disponibles 
et établit des rapports sur toutes questions techniques 
qui interviennent lors de l’élaboration de nouveaux ac. 
cords ou de la revision du Plan. Ces questions techpi- 
ques concernent principalement la propagation des on- 
des, les normes de protection, les puissances et les to- 
lérances admissibles de fréquence, l’intensité de champ 
des brouillages atmosphériques et industriels, le spectre 
des fréquences de l’émission et le taux de modulation 
correspondant à ces fréquences, l’efficacité des antennes 
anti-fading et directives (particulièrement dans Ja zone 
secondaire), l’efficacité des réseaux synchronisés, l’éva- 
luation des brouillages provenant de plusieurs émet- 
teurs qui utilisent la méme fréquence, etc. 

2. D’accord avec les administrations, l’expert orga. 
nise les campagnes d'essais et de mesures permettant 
de rassembler les données relatives aux questions technì- 
ques énumérées au précédent alinéa, ainsi que d’appré. 
cier les résultats pratiques obienus par l’application 
du Plan. Les organismes de radiodiffusion facilitent, 
dans toute la mesure du possible, la préparation et l’e- 
xécution de ces campagnes de mesures, 

3. D’accord avec les administrations et aux conditions 
qu’elles auront établies à cette fin, l’expert peut parti- 
ciper directement aux travaux préliminaires d’élabora. 
tion de nonveaux accords et peut stre charsé de la pré- 
paration d’un ou de plusieurs avant-projets de Plan. 


CHAPITRE II 
TABLEAU DE REPARTITION DES FREQUENCES 

1. Le tableau ci-dessous donne la répartition des fré 
quences entre les stations de radiodiffusion des pays de 
la zone européenne, 

2. Ce tableau prévoit l’allocation des fréquences anssi 
bien pour les pays contractants de la zone européenne 
que pour les pays non signataires de la Convention. 

3. Dans ce tableau, les stations utilisant la méme 
fréquence sont indiquées dans l’ordre alphabétique des 
pays auxquels elles appartiennent, et les stations du 
méme pays dans l’ordre alpkabétique le leur désigna. 
tion officielle. 

4. Les stations pour lesquelles le Plan prévoit la cons. 
truction d’antennes directives sont désiontes par des 
notes njontées an tablean. 
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En foi de quoi, les plénipotentiaires des Gouverne- 
ments susindiqués ont signé le présent Plan en un 
exemplaire dans chacune des langues anglaise, francaise 
et russe, le texte francais faisant foi en cas de contes- 
tation, Cet exemplaire restera déposé dans les archives 
du Gouvernement du Danemark et une copie sera remi. 
se à chaque Gouvernement signataire et au Secrétaire 
général de PUnion. 

Fait à Copenhague, le 15 septembre 1948 
Suivent les mémes signature que pour la Convention 


Visto, d’ordine dei Presidente della Repubblica 
è Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


PROTOCOLE FINAL 
ANNEXÉ À LA CONVENTION EUROPÉENND DE RADIODIEFUSION 
DE CoPENHAGUR, 1948 
Au moment de procéder à la signature de la Conven- 
tion européenne de radiodiffusion de Copenhague, les 
plénìpotentiaires soussignés prennent acte de la réserve 
suivante. 
PORTUGAL 
1. La délégation portugaise rappelle que les demandes 
de son pays ont toujours été basées sur les besoins mi- 
nima de la radiodiffusion portugaise en Europe et que, | 
dans un esprit de sacrifice et de collaboration interna- 
tionale, le Portugal a réduit, au cours de cette Confé- 
rence, ses demandes d’ondes exclusives à une seule onde 
qui ne lui a méme pas été allouée. Cependant le Por- 
tugal ne renonce nullement à la fréquence exclusive qui 
lui avait été allouée par le Plan de Montreux, en échan- | 
ge de onde longne qu'il avait A Lucerne, pour l'Amet. 


teur « Lisboa Nacional ». | 
i 


na. 
Pi 


O LIA DALL ARA ivi 


Le Portugal se réserve formellement le droit 4 
prendre sa demande d’une onde exclusive lors d’une 
prochaine Conférence. 

2. La délégation portugaise regrette vivement la pré- 
cipitation avec iaquelle il a été procédé è la revision des 
variantes successives du Plan de Copenhague présentées 
trop tardivement à la Conférence; elle regrette aussi 
que plusieurs de ses remarques dàment fondées n’aient 
pas été satisfaites et elle exprime des doutes en ce qui 
concerne la protection des fréquences allouées au Por- 
tugal, protection qu’elîe considéère insuffisante soit dans 
le cas de certains partages, soit surtout par rapport 
aux canaux adjacents. 

3. La délégation portugaise constate, en outre, que les 
fréquences attribuées aux émetteurs portugais les plus 
importants sont exagérément rapprochées d’autres fré- 
quences utilisées en ce moment par l’Espagne et qu’il 
est impossible de prévoir quelle sera l’attitude de ce 
pays en face d’un plan de répartition de fréqu 
sur lequei iì n’a pas donné son opinion, ni jusqu’à quel 
point il pourra cu voudra modifier ses fréquences, 

4. Pour les raisons indiquées dans les alinéeas 2 et 3 
ci-dessus, la délégation portugaise déclare que le Gou- 
vernement du Portugai se réserve formellement ie droit 
de prendre toutes les mesures qui s’avéreront nécessai. 
res pour assurer une qualité satisfaisante à son service 
national de radiodiffusion en s’efforgant de ne pas 
brouiller les services nationaux de radiodiffusion d’au- 
tres pays. Le Gouvernement du Portugal s’engage à 
ne donner, en aucun cas aux stations à, partager et/ou 
placées sur les canaux voisins, des protections infé- 
rieures aux minima établis par le Plan de Copenhague | 


d’après les emplacements des stations et puissances 
indiquées dans le Plan, 


En foi de quoi, les plénipotentiaires des Gouverne- 
ments susindiqués ont signé le présent Protocole final 
en un exemplaire dans chacune des langues anglaise, 
francaise et russe, le texte francais faisant foi en cas 
de contestation. Cet exemplaire restera déposé dans les 
archives da Gouvernement du Danemark et une copie 
sera remise à chaque Gouvernement signataire et au 
Secrétaire général de l’Union, 


Fait è Copenhague, le 15 septembre 1948. 
Suivent les mémes signatures que pour la Convention. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
14 aprile 1952, n. 4582, 


Nuova denominazione della Deputazione di storia patria 
per la Puglia, con sede in Bari. 

N. 4582. Decreto del Presidente della Repubblica 
14 aprile 1952, col quale, sulla proposta del Mini. 
stro per la pubblica istruzione, la Deputazione di 
storia patria per la Puglia, con sede in Bari, assume 
la denominazione di Società di storia patria per la 
T'uglia e ne viene approvato lo statuto, 

Visto, il Guardasigilli: ZoL 


Registrato alla Corte dei conti, addì 15 giugno 1953 
Alti del Governo, registro n. 77, foglio n. 49. -—— PALLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

80 agosto 1952, n, 4583. 

Riconoscimento, agli effetti civili, del distacco della par: 
rocchia di San Lorenzo, nella Cattedrale di Grosseto, dal 
canenicato prepositirale e della sua unione al canonicaiv 
semplice detto primo mernsale di quei capitolo cattedraie. 
N. 4583. Decreto del Presidente della Repubblica 30 ago- 

sto 1952, col quale, sulla proposta del Ministro ad in. 

terim per l’interno, vengono riconosciute, agli 
civili, le bolle pontificie 20 dicembre 1949 e 29 mag- 

gio 1950, integrate con dichiarazioni del Vescovo di 

Grosseto in data 29 dicembre 1951, con eni la enva 

delle anime della parrocchia di San Lorenzo, nella 

Cattedrale di Grosseto, fu distaccata dal canonicato 

prepositurale e unita al canonicato semplice detto 

primo mensale di quel capitolo cattedrale, e fu aumen. 
tata la dotazione della parrocchia di San Lorenzo con 
l’assegnazione di certificati del Debito pubblico ita- 

liano per la rendita annua netta di L. 14.141,43. 
Visto, il Guardasigilli: ZOLI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 15 giugno 1953 
Atti del Governo, registro n. 77, foglio n. 52. — PALLA 


c AVO LÌ 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
1° dicembre 1952, n. 4584. 

Erezione in ente morale dell'Opera pia « Anton Mario 
Filippetti », con sede nel comune di Potenza Picena (Ma: 
cerata). * 

N. 4584. Decreto del Presidente della Repubblica 
1° dicembre 1952, col quale, sulla proposta del Mini- 
stro per l'interno, l'Opera pia « Anton Mario Filip- 
petti », con sede nel comune di Potenza Picena (Ma- 
cerata), viene eretta in ente morale e ne viene appro- 
vato il relativo statuto organico. 

Visto, fl Guardasigilli: ZOLI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 15 giugno 1953 
Aiti del Governo, registro n. 77, foglio n. 42. — PALLA 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
17 maggio 1952. 


, Costituzione della Commissione di vigilanza per l’edi- 
lizia economica e popolare per il triennio i° giugno 1952: 
31 maggio 1955, 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visti gli articoli 129 e 239 del testo unico 28 apri- 
le 1938, n. 1165, sull’edilizia economica e popolare; 

Visto il decreto legislativo 17 aprile 1948, n. 1029; 

Vista la Costituzione della Repubblica; 

Sulla proposta del Ministro per i lavori pubblici; 


Decreta : 


Art. 1. 


Per il triennio 1° giugno 1952-31 maggio 1955 la 
Commissione di vigilanza per l'edilizia econoinica e 
popolare è costituita come segue: 

Bozzi prof. dott. Carlo, presidente di sezione del 
Consiglio di Stato, presidente; 

Florio avv. Nazario, consigliere della Corte di cas- 
sazione ; 

Vozzi dott. Roberto, consigliere di Stato; 

Spina dott. Emilio, direttore generale dell'Edilizia 
statale e sovvenzionata; 

Bonanni dott. Leonida, direttore generale della 
Cassa depositi e prestiti; 

Tracanna avv. Luciano, vice avvocato dello Stato; 

Laus dott. Aurelio, ispettore generale del Mini. 
stero del tesoro, direttore capo della Ragioneria cen- 
trale Ministero dei lavori pubblici; 

Gasparrini dott. Luigi, direttore capo della Divi. 
sione XVI-bis dell’edilizia popolare ed economica; 

Rubino dott. ing. Mario, ispettore capo superiore 
delle Ferrovie dello Stato, esperto; 

Frasca prof. dott. Carlo, presidente di sezione della 
Corte dei conti, esperto; 

Russì dott. Francesco, consigliere della Corte dei 
conti, esperto; 

Vece dott. Pietro, direttore generale del Ministero 
dei lavori pubblici, esperto; 

Pepe dott. Francesco Guglielmo, ispettore gene- 
rale dell’Edilizia statale e sovvenzionata, esperto; 

Nicoli dott. ing. Tullio, ispettore generale del Ge- 
nio civile, esperto; 

Fraschetti dott. ing. Aldo, ispettore generale del 
Genio civile, esperto; 

Bertagnolio dott. ing. Paolo, ispettore generale 
del Genio civile, esperto; 

Meo dott. Francesco, ispettore generale del Mini 
stero del tesoro, esperto; 

Basso dott. Gaetano, direttore capo divisione 
Direzione generale dell’edilizia statale e sovvenzionata, 
esperto; 

Rendola dott. ing. Ettore, esperto ; 

Guerrieri rag. Andrea, esperto; 

Resmini dott. Giacomo, esperto; 

Esposito dott. Corrado, rappresentante del Mini. 


stero dei trasporti ai sensi dell’art. 1 del decreto inter. | 


ministeriale 4 luglio 1945, n. 4117. 
Art. 2. 


Sezione prima (decisione di controversie attinenti 
alla prenotazione ed assegnazione degli alloggi, alla 
posizione e qualità di socio od aspirante socio, deci- 
sione di controversie tra socio e socio e tra socio e 
cooperative, decisione su abusi, su irregolarità e su 
contravvenzioni alle norme vigenti; decisione di contro- 
versie relative all’assegnazione di alloggi con patto di 
futura vendita costruita dagli Istituti di case popo- 
lari ed enti vari col contributo dello Stato; pareri su 
questioni varie, ecc.): 

Bozzi prof. dott. Carlo, presidente; 

Florio avv. Nazario; Vozzi dott. Roberto; Frasca 
prof. dott. Carlo; Russi dott. Francesco; Spina dot- 
tor Emilio; Laus dott. Aurelio; Vece dott. Pietro; 
Pepe dott. Francesco Guglielmo ; Meo dott. Francesco; 
Tracanna avv. Luciano; Rubino dott. ing. Mario; 
Gasparrini dott. Luigi; Esposito dott, Corrado; Basso 
dott. Gaetano; Resmini dott. Giacomo; Guerrieri ra- 
gioniere Andrea. 

Sezione seconda (pareri su atti definitivi di appalto. 
contratti principali e suppietivi con i relativi capito» 
lati, su proposte di transazione delle vertenze comun* 
que sorte in dipendenza delle costruzioni sociali; pa» 
reri sul compensi per la redazione dei progetti e per 
la direzione e contabilizzazione dei lavori, pareri sulla 
concessione di contributi e pareri vari in materia tec- 
nica e di finanziamento): 

Bozzi prof. dott. Carlo, presidente; 

Florio avv. Nazario; Vozzi dott. Roberto; Bonannî 
dott. Leonida; Spina dott. Emilio; Laus dott. Aureliò; 
Pepe dott. Francesco Guglielmo; Rubino dott. inge- 
gnere Mario; Nicoli dott. ing. Tullio; Fraschetti dottor 
ing. Aldo; Bertagnolio dott. ing. Paolo; Gasparrini 
dott. Luigi; Rendola dott. ing. Ettore; Resmini dottot 
Giacomo; Guerrieri rag. Andrea. 

E' data facoltà al presidente di sottoporre gli affari 
di maggior rilievo all'esame della Commissione pie. 
naria. 

Art. 3. 

Nell'esercizio delle attribuzioni di cui all’art. 259, 
primo comma, del sopracitato testo unico, la Commis- 
sione è composta come segue : 

Presidente : 

Bozzi prof. dott. Carlo. 

Membri effettivi : 

Florio avv. Nazario; Vozzi dott. Roberto; Spina 
dott. Emilio; Tracanna avv. Luciano; Gasparrini 
dott. Luigi; Rubino dott. ing. Mario. 

Membri supplenti: 

Frasca doti. Carlo e Pepe dott. Francesco Gu- 
glielmo. 

Art. 4. 


La Commissione di vigilanza per l’edilizia popolare 
ed economica in seduta plenaria, di cui al terzo comma, 
del citato art. 239 del testo unico 28 aprile 1938, 
n. 1165, è composta come segue: 

Presidente : 

Bozzi prof. dott. Carlo. 

Membri effettivi : 

Florio avv. Nazario; Vozzi dott. Roberto; Frasca 
prof. dott. Carlo; Bonanni dott. Leonida; Spina dot- 


Ai sensi dell’art. 129 del testo unico succitato la {tor Emilio; Vece dott. Pietro; Tracanna avv. Luciano; 
Commissione di vigilanza è divisa in due sezioni, co. | Russi dott. Francesco; Rubino dott. ing. Mario; Gar. 


stituite come segue: 


|sparrini dott. Luigi. 
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Membri supplenti: Decreta: 
Nicoli dott. ing. Tullio; Pepe dott. Francesco Gu- 
glielmo e Laus dott. Aurelio. 
Il Ministro proponente è incaricato della esecuzione 
del presente decreto. 


Per le singolari benemerenze acquisite nel campo del- 
l’agricoltura, è concessa la decorazione dell'Ordine ca- 
valleresco « AI merito del lavoro » ai signori : 


Albertini dott. Leonardo Roma; 


Dato a Roma, addì 17 maggio 1952 Antinori Niccolò Firenze; 
Brizzolari dott. Gino Arezzo; 
EINAUDI De Carolis prof. Vincenzo Cremona; 
ALDISIO Faravelli Gustavo Cesare Pavia; 


Filiasi Luigi Foggia; 
Giontella Francesco Perugia; 
Innorta Giuseppe Siracusa; 
(3019) Matricardi ing. Giuseppe Maria Ascoli Piceno; 
Olivetti Rodolfo Torino; 
Ricasoli Firidolfi dott. Luigi Siena; 
PRORLIO: DEL ERESIDENDE DELLA REPUBBLICA Romiati dott. Giorgio Venezia. 
vara î dA La ; Il Ministro per industria e il commercio curerà la 
Nomina di Cavaliere dell'Ordine « Al merito del lavoro >. trascrizione del presente decreto nell'albo dell'Ordine. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 31 maggio 1952 
Registro n. 14 Lavori pubblici, foglio n. 289 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA Dato a Roma, addì 21 dicembre 1952 
Visto il regio decreto 9 gennaio 1901, n. 168, che isti. 
tuisce l'Ordine cavalleresco « Al merito del lavoro »; EINAUDI 
Vista la legge 27 marzo 1952, n. 199, sul riordina- CAMPILLI — FANFANI 


mento dell'Ordine stesso; 
È z Registrato nell'albo dell'Ordine cavalleresco « Al merito del 
7 ce: 3 ad al ” 
Vista la legge 15 novembre 1952, n. 1793, che modifica! Javoro » al volume 1, foglio n. 2. - Il funzionario addetto: 


la legge n. 199, sopraindicata; MARINONE 
Sentito il Consiglio dell'Ordine cavalleresco « Ai me- 

rito del lavoro »; (2987) 
Sulla proposta del Ministro per l’industria e il com. | 

mercio; | IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Decreta: Al ne 
Visto il regio decreto 9 gennaio 1901, n. 168, che isti- 


Per le singolari benemerenze acquisite nel campo del. | tuisce l'Ordine cavalleresco « Al merito del lavoro », 


l’industria, è concessa la decorazione dell'Ordine ca-j Vista ia legge 27 marzo 1952, 1. 199, sul riordina- 
valleresco « Al merito del lavoro » all’ing. Oscar Sini-|mento dell'Ordine stesso; 
gaglia - Roma. | Vista la legge 15 novembre 1952, n. 1793, che modifica 


Il Ministro per l'industria e il commercio curerà la |la legge n. 199, sopraindicata; 
trascrizione dei presente decreto nell’aibo dell'Ordine. | Sentito ii Consiglio dell'Ordine cavalleresco « AI me 
4 SI rito del lavoro »; 
Dato a Roma, addì 20 dicembre 1952 Sulla proposta del Ministro per l’industria e il com- 
mercio; 
EINAUDI Decreta : 


CAMPILLI . ì FRA ; n 
Per le singolari benemerenze acquisite nel settore di 


Registrati nell’albo rdi a r « 1 ar i i Rea ARA 
iero melito, dell'orgine eomllreco. = di meri dell attività economica a fianco di ciascuno indicato, è con- 
MARINONE cessa la decorazione dell'Ordine cavalleresco « A} me- 
rito del lavoro » ai signori: 
Agnesi ing. Vincenzo Industria Imperia; 
Alecce dott, Pasquale Industria Roma; 
Altieri rag. Dante Industria Roma; 
Angelini dott, Francesco Industria - Ancona; 
Arata avv. Enrico - Industria Frosinone; 
Badoni ing. Riccardo Industria Como; 
Brun ing. Stefano Industria Napoli; 
Barovier Ercole Paolo Artigianato Venezia; 
Bartoletti Nino Industria - Forlì; 


(2985) 


DECRETI DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
21 dicembre 1952, 


Nomina di Cavaliere dell'Ordine « AI merito del lavoro ». 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
Visto il regio decreto 9 gennaio 1901, n. 168, che isti. 


tuisce POrdine cavalleresco « AI merito del lavoro »: Basevi ing. Alessandro Industria Savona; 
Visia la legge 27 marzo 1952, n. 199, sul riordina. Bassanini Antonio Industria Milano; 
mento dell'Ordine stesso; Bertani Guglielmo Industria Verona; 
Vista la legge 15 novembre 1952, n. 1793, che modifica Bertello Enrico Industria Cuneo: 
la. legge n. 199, sopraindicata; Bertoni Amleto Artigianato Cuneo; 
Sentito il Consiglio dell'Ordine cavalleresco « Al me- Boroli dott. Adolfo Marco Industria Novara; 
rito del lavoro »; Botto Paola Eligio Industria Vercelli; 
Sulla proposta del Ministro per l’industria e il com- Bruno avv. Luigi Industria Milano; 
mercio, di concerto con il Ministro per l’agricoltura e Brustio Umberto Commercio Milano; 


le foreste: Cattaneo Tmiei TnAnstria Como; 


ini 
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Cidonio Ageo Industria Roma; 

Conigliaro Basso Antonio Industria Palermo; 
Costa dott. Angelo Industria Genova; 
Cosulich Antonio Industria Trieste; 

Cutolo ing. Costantino Industria Napoli; 
De Micheli dott. Alighiero Industria Milano; 
Faina dott. Carlo Industria Milano; 

Fascetti Giuseppe Industria Pisa; 

Ferrante dott. Alberto Industria Milano; 
Terrari Enzo Industria Modena; 

Ferrerio ing. Pietro Industria Milano; 
Festi Amato Commercio Bologna; 

Florio Domenico Industria Salerno: 
Folonari ing. Giovanni Industria Brescia; 
Gaggia ing. Achille Industria Venezia; 


Gualdi ing. Fugenio Industria Roma; 
Lampugnani Paolo Industria Treviso; 


Landini James Industria ‘Reggio Emilia; 
Luciani ing. Mario Industria Belluno, 
Massara avv. Francesco Industria Catanzaro; 
Moneta Giulio Industria Milano; 
Morandotti ing. Luigi Industria 
Negri rag, Mario Commercio 
Nodari ing. Franco Industria 
Olivetti ing. Adriano Industria 
Oltolina dott. Luigi Industria 
Perosio Francesco Industria Genova; 
Piaggio ing. Armando Industria Genova; 
Quintavalle ing. Umberto Industria Milano; 
Raggio Giuseppe Industria Trento; 
Ricciardi Cesare Industria Napoli; 
Rossi Giovanni Indastria Piacenza; 
Salvi ing. Francesco Maria Industria 
Saronio dott. Pietro Industria Milano; 
Signorini Paolo Industria Napoli. 
Torno ing. Giuseppe Industria Milano; 
Treves avv, Guido Assicurazione Firenze; 
Vaccarino Antonino Industria Messina; 
Valletta prof. Vittorio Industria Torino; 
Vanzi ing. Ivo Industria Napoli; 
Vismara Vincenzo Industria Como; 
Zenobi Remo Industria Roma: 
Zuegg ing. Luigi Industria Bolzano, 
Il Ministro per l'industria e il commercio curerà la 
trascrizione del presente decreto nell'albo dell’Ordine. 


Dato a Roma, addì 21 dicembre 1952 


Novara; 

Milano; 

Milano; 
Torino; 
Como; 


Roma; 


EINAUDI 
CAMPILLI 


Registrato nell'albo dell'Ordine cavalleresco « Al merito del 
luvoro » volume I, fogli nn. 3 e 4. — Il funzionario addetto: 
MARINONE 


(2986) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
2 giugno 1958. 
Nomina di Cavaliere dell'Ordine « AI merito del lavoro ». 
IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
Visto il regio decreto 9 gennaio 1901, n. 168, che isti- 
tuisce l’Ordine cavalleresco « Al merito del lavoro »; 


Vista la legge 27 marzo 1952, n. 199, sul riordina: 
mento dell’Ordine stesso; 


Sentito il Consiglio dell'Ordine cavalleresco « Al me- 
rito del lavoro »; 

Sulla proposta del Ministro per l’industria e il com- 
mercio, di concerto con il Ministro per l’agricoltura e 
le foreste; 

Decreta: 


Per le singolari benemerenze acquisite nel campo del» 
l'agricoltura, è concessa la decorazione dell'Ordine cu- 
valleresco « Alì merito del lavoro » ai signori: 

Arduini Cesare Mantova; 
De Stanchina dott. Andrea 
Micillo Pietro Napoli; 
Rodinò di Miglione Marino Reggio Calabria. 

Il Ministro per l'industria e il commercio curerà la 

trascrizione del presente decreto nell’albo dell'Ordine, 


Trento; 


Dato a Roma, addì 2 giugno 1953 


EINAUDI 
CAMPILLI — TTANFANI 


Registrato nell'albo dell'Ordine cavalleresco «AL merito del 
lavoro » al volume 1, Joylio n. 5. — Il funzionario addetto: 
M4RINONE 


(2989) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
11 marzo 1953, 


Nomina del dott. Leonida Bonanni a componente della 
prima Sezione della Commissione di vigilanza per lV'edi- 
lizia popolare ed economica per il triennio 1° giugno 1952» 
31 maggio 1955. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il proprio decreto in data 17 maggio 1952, con 
il quale è stato provveduto alla costituzione della Com- 
missione di vigilanza per l'edilizia popolare ed econo- 
mica per il triennio 1° giugno 1952-81 maggio 1955: 

Considerato che i membri indicati nell’art. 129 del 
testo unico 28 aprile 1938, n. 1165, sull’edilizia popo- 
lare ed economica fanno parte di entrambe le Sezioni 
in cui è divisa la detta Commissione: 

Ritenuto che col decreto 17 maggio 1952 il dott. Leo- 
nida Bonanni, direttore generale della Cassa depositi 
e prestiti è stato, invece, chiamato a far parte soltanto 
della seconda Sezione; 

Ritenuta la necessità che il dott. Bonanni partecipi 
anche ai lavori della prima Sezione: 

Sulla proposta del Ministro per i lavori pubblici; 


Decreta: 


Il dott. Leonida Bonanni è chiamato a far parte an- 
che della prima Sezione della Commissione di vigilanza 
per edilizia popolare ed economica per il triennio 
1° giugno 1952-31 maggio 1955. 

Il Ministro proponente è incaricato della esecuzione 
del presente decreto, 


Dato a Roma, addì 11 marzo 1953 
EINAUDI 


ALUDISIO 
Registrato alla Corte dei conti, addi 27 aprile 1953 


Vista la legge 15 novembre 1952, n. 1798, che modifica | lîrgistro n. 13 Lavori pubblici, foylio n. 347 


la legge n. 199, sopraindicata; 


(3020) 
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DECRETO MINISTERIALE 16 giugno 1953. MINISTERO 
Composizione della Deputazione della Borsa merci di 
Veuezia” per l'anno 1953.” DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 
IL MINISTRO Diflida per smarrimento di diploma di laurea 


PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO Il dott. Carlo Bottesini di Archimede nato a Milano il 
ri < i 979 rie , 18 maggio 1914, ha dichiarato di avere smarrito il proprio di. 
Vista la legge 20 marzo 1913, n. 272, riguardante |vioma di laurea in scienze agrarie conseguito presso la Uni- 


Pordinamento delle Borse di commercio, ed il relativi! versità di Milano nel 1939. 


regolamento approvato con il regio decreto 4 ago Se ne dà notizia ai sensi dell'art. 50, del regio decreto 

sto 1918, n, 1068; 4 giugno 193%, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del 
vi It i i » ‘+1: | diploma smarrito a consegnarlo alla Università di Milano. 
Vista la legge 30 maggio 1950, n. 374, sul ripristino| 

delle Borse merci; (2894) 


Visto il decreto del Presidente della Reppubblica in|- 
data 16 luglio 1951, con il quale è stata ricostituita 


la Borsa merci di Venezia; MINISTERO DEL TESORO 
Viste le proposte delia Camera di commercio, indu DIREZIONE GENERALE DEI Tesoro 
stria ed agricoltura di Venezia; ISPETTORATO GENERALE RAPPORTI FINANZIARI CON L'ESTERO 
PORTAFOGLIO DELLO STATO 
Decreta: N. 142 


CAMRI VALUTARI (Esportazione) 


Articolo unico. SARETE ; 
La Deputazione della Borsa merci di Venezia per Cambi di chiusura del 25 giugno 1953 
Dollaro 


l’unno 1953, è composta come appresso : ita PRETE 
Membri effettivi : = 


1) Berton Vincenzo fu Giuseppe, direttore del | Borsa di Bologna 624,93 621,02 
L’UPIC di Venezia; z ag 0 e 
n È pt, enova 4,92 _ 

VAI Miotto Lnigi tu Carlo; | i Milano , 62493 627 — 

8) Perissinotto comm. Paolo fu Antonio; | » napoli |, 624,90 626 — 

4) Badini cav. Aldo di Noè: | Gi (Se 

E +43 ‘n £ » ‘ IT 

5) Rostirolla rag. Antonie fu Angelo. x Torino: 624790 626 — 

Membri supplenti : È) Trieste... +... 824,93 “n 

1) Cogo Rizzieri fu Giovanni; : Venezia PER I 624,90 Sp 

A Seradini A-mande Bi Francesco; Media dei titoli del 25 giugno 1953 

i presente decreto sarà pubblicato nella Gazzette. nendita 3,50% 108 Da 65,60 

Ufficiale della Repubblica Italiana. lia. 350% 90 di 
. i Ia. 3% lordo frana na se 

Roma, addì 16 giugno 1953 4 Lo 5% 1935... 18 «e. 56,26 
Redimibile 3,50 % 1934.» . a è» 4 +... 29_- 


p. /Î Ministro. CARCATPRRA ld. 3,50 % (Ricostruzione) (con tagliando) 70,40 


(3039) Ì Id. 5% (Ricostruzione)  . . ..... 98,225 

i dd 5% 1936. REBSE: 92,80 

2 { Buoni i Tesoro - . (aeadenza A SpRIS Do Sa 

DISPOSIZIONI E COMUNICATI| © © iti i comm, Sa 
S i Id. 5% » fe gennaio 1982) * 


L'ispettore generale 


MINISTERO contabile del Portafoglio dello Stato 
Di CRISTINA 
DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO de 
Spostamento dei periodo di svolgimento UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 


di manifestazioni fieristi 
i manifestazioni fieristiche Cambi del 25 giugno 1953 


Con lettera de? 30 aprile 2953, n. 290505, è stato autorizzato ; ra ) 
lo spostamento del periodo di svolgimento della «IV Mostra RE no CE 
internazionale di materiale di uso odontoiatrico ed odontotec. i dollaro U S.A i Lit 624,92 
fico a, che avrà luogo, pertanto, a Bari dal 13 a! 17 ottobre I dollaro canedese PÒ 627” 
&nziehè dal 4 al'H ottobre 1953. S n 
Con iewrera dei 10 giugno 1953, n. 290657, è stato autoriz Cambia ner le contrattazioni Im lire sterline (Decreto 


zato to spostamento del periodo di svolgimento della « Xi Mo | Ministeriale 19 settembre 1949, Gazzetta U/ficiale 19 seitem- 
stra concorso nazionale della ceramica » che avrà luogo, ner- | bre 1949. no 213). 

atto, a Faenza dal 27 giugno al 12 luglio 1953, anzichè dal i lira sterlina i . + Lit 1749,78 
20 ziugno al 15 luglio 1953. 


idibei | Cambi di compensazione 
II | AValovoli ai sensi degli accordi esistenti con 1 sincoli Paesi} 
Deformazione di marchi di identificazione Belgio alain + Lit, 13.50 FIRE:S13200 Dalg9 
per metalli preziosi Danimarca «3a» 90,46 » corona nese 
Egitto o 1794,56 » lira egiziana 
Si comunica che sonc stati deformati i marchi d’identifica-| Francia... . .. . è 1785 » franco francese 
zione per metalli preziosi della cessata ditta Anzelmo Fran-|Germania . : . +. ® 148,77 » marcocccia 
cesco, già esercente in Ravenna Nervegia (c/nuovo) « s e 8748 » corona norvegese 
Tali marchi recavano il n. 3-RA. Olanda , Aa 3 a 0 164,44 » fiorino olandese 
Pr Svezia (c/speciale) + a » 120.78 » corona svedese 
(2989) .l Svizzera (conto A) « + + + » 142,90 a francosvizzero 
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x | Visto il decreto legislativo 2 marzo 1948, n, 135, riguardante 

CO NCORSI ED ES AMI l'applicabilità ar mutilati ed invalidi civili ed ai congiunti 

i Ti a Oa dei caduti civili per fatti di guerra, dei benefici spettanti ai 

° mutilati ed invalidi di guerra ed ai congiunti dei caduti ia 
guerra; 


PRESIDENZA Vista la legge 3 maggio 1950, n. 223, concernente la tempo- 
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI ranea elevazione del limite massimo d'età per l'ammissione 


n ai pubblici concorsi; 
ALTO COMMISSARIATO PER L'IGIENE E LA SANITÀ PUBBLICA Vista la legge 3 giugno 1950, n. 375, concernente l’assun- 


zione obbligatoria al lavoro degli invalidi di guerra; 

Vista la legge 15 luglio 1950, n. 539, concernente l’applica- 
è pera 330 È bilità ai mutilati ed invalidi per servizio ed ai congiunti dei 
in prova, nell’Amministrazione della | caduti per servizio, dei benefici spettanti ai mutilati ed invalidi 


Diario delle prove scritte del concorso per esamì a trenta 
posti di medico provinciale aggiunto di 2 classe (grup- 
po A, grado 105, 
sanità pubblica, ji di guerra ed ai congiunti dei caduti in guerra; 

IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI Visto il decreto del Presidente ‘delia Repubblica 18 giu- 
. , . gno 1952, n. 1176, recante il regolamento per l’assunzione ob- 
Visto il proprio decreto in data 6 giugno 1952, registrato | bligatoria al lavoro degli invalidi di guerra; 

alla Corte dei conti addì 2 agosto 1952 (registro n. 66 Presi. Vista l'autorizzazione concessa dalia Presidenza del Con- 

denza, foglio n. 195), con il quale venne bandite un concorso siglio dei Ministri, con nota n. 20321/12106 del 4 luglio 1952; 

per esami a trenta posti di medico provinciale aggiunto di di 

2# classe (gruppo A, grado 10°), in prova, nell’Amministrazione 

della sanità pubblica; 

Visto il proprio decreto in data 20 marzo 1953, registrato 

alla Corte dei conti addì 12 maggio 1953 (registro n. 77 Pre 

sidenza, foglio n. 19%), con il quale vengono riaperti i termini 

per la presentazione delle domande e dei documenti per 

l'ammissione al concorso predetto; 


Decreta: 


Art. 1 


E° indetto un concorso per esame a venti posti di vice, se- 
grejario in prova (gruppo 4) nell'Amministrazione degli istituti 
di prevenzione e di pena, e 

Metà dei posti è riservata a favore dei combattenti, dei 
reduci di guerra, degli orfani dei caduti, dei partigiani com- 
battenti e reduci dalla deportazione tedesca 0-fascista o dal- 
l’internamento in Affica, un decimo è riservato agli aspiranti 
muniti di laurea in pedagogia, lettere e filosofia e scienze 
agrarie, salva la percentuale riservata agli invalidi, 

Le donne sono escluse dal predetio concorso; 


Decreta: 

Le prove scritte del concorso in narrativa indicato avranno 
luogo in Roma, nella sede del Palazzo degli esami, via Giro- 
lamo Induno n. 4, nei giorni 27,-28 e 29 luglio 1953, alle ore 8. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 15 giugno 1953 


p. Il Presìdente del Consiglio dei Ministri 
L’Alto Commissario per l'igiene e la sanità pubblica 
MIGLIORI 


Art. 2. 


Per essere ammessi al concorso è necessario che l'aspirante 1 

1) sia provvisto di diploma di laurea in giurisprudenza o 
di diploma finale dell’Istituto di scienze sociali di Firenze o 
scienze politiche delle Università di Roma, Perugia, Pavia, Pa- 
dova, dell'Istituto superiore « Cesare Alfieri » di Firenze o 
della scuola di scienze politiche e sociali dell'Università catto- 
lica del « Sacro Cuore » di Milano, o della laurea in scienze 
sociali rilasciata dalla sezione della Facoltà in giurisprudenza 
di Ferrara o di titolo equipollente, ovvero del diploma di 
laurea in pedagogia, o di quello in lettere e tilosotia o del 
diploma di laurea in scienze agrarie; 

2) sia cittadino italiano, di sesso maschile; 

3) abbia l’esercizio dei diritti civili: 

4) abbia sempre tenuto illibaia condotta civile, morale e 
politica; 

5) abbia sana e robusta costituzione, immune da difetti 
od imperfezioni fisiche e statura non inferiore a m. 1,60; 


(3034) 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Concorso per esame a venti posti di vice segretario in prova, 
gruppo A, nell’Amministrazione degli istituti di preven- 
zione e di pena. 


IL GUARDASIGILLI 
MINISTRO PER LA GRAZIA E GIUSTIZIA 


Vista la legge 21 agosto 1921, n. 1312, conienenie norme a 

i ii idi di erra, e successivé modificazioni e i ; z . 

Sa VENI ADEneE se A 6) abbia, alla dara del presente bando, compiuta l'età di 
Visto il regio decreto 11 novembre 1923, n. 2395, sull’ordi |®HNi 18 e non superata quella di quaranta. 


namento gerarchico delle Amministrazioni dello Stato, e suc- 1) Tale limite di età è elevato di anni cinque? : 
a; per coloro che abbiano partecipato nei reparti delle 


Forze armate alle operazioni militari svoltesi nell'Africa orien- 
taie dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 1936; : 

è) per coloro che abbiano partecipato nei reparti delle 
Forze armate dello Stato, ovvero in qualità di militarizzati 
o assimilati, alle operazioni della guerra 1940-43 o della guerra 
di liberazione; ” 

c) per i partigiani combattenti e per i cittadini deportati 
dai nemico posteriormente all’S settembre 1943, 

Sono esclusi dal beneficio di cui sopra coloro che abbiano 
riporiato condanne per reati commessi durante il servizio mi- 
litare, anche se amnistiati; 

d) per mutilati ed invalidi di guerra, e della lotta di 
liberazione, per i mutilati ed invalidi civili per fatti di guerra 
© per i fatti di Mogadiscio deli’11 gennaio 1948 (legge 19:‘ago- 
sto 1948, n. 1180), per i mutilati ed invalidi e per i congiunti 
delle vittime del terrorismo politico nelle ex colonie italiane 
(legge 24 luglio 1951, n. 660); 

e) per ì mutilati ed invalidi per servizio e per i congiunti 
dei caduti per servizio (legge 15 luglio 1950, n. 539); 

f) per ì combattenti ed assimilati decorati di medaglia 
al valor militare o croce di guerra al valor militare oppure 
per i promossi per merito di guerra; 

9) per i capi di famiglia numerosa di cui all'art. 2 della 
legge 20 marzo 1940. n 833, modificato dall’arî. 4 del decreto 
legislativo iuogotenenziale 29 marzo 1945, n. 207, 


cessive modificazioni ed estensioni; 

Visto il regio decreto 30 dicembre 193, n. 2960, sullo stato 
«giuridico degli impiegati civili deile Amministrazioni dello 
Stato, e successive modificazioni; 

Visto il regio decreto-legge 3 gennaio 1926, n. 48, che reca 
norme a favore del personale ex combattente, e successive 
modificazioni ed estensioni; 

Vista la legge 26 luglio 1929, n. 1897, contenente norme a 
favore degli orfani di guerra, e successive modificazioni ed 
estensioni; 

Visto l'art. 2 del regio decreto-legge 23 marzo 1933, n. 227, 
col quale, per l'ammissione a pubblici concorsi, si prescinde 
dal limite massimo di età, nei confronti degli aspiranti che, 
alla data del bando di concorso, già rivestono la qualitica di 
impiegato civile statale di ruolo; ì 
È 9Visto il regio decreto-legge 5 luglio 1934, n. 1176, concer 
nente.la graduatoria dei titoli di preferenza per l'ammissione 
ai pubblici impieghi, e successive modificazioni ed esten- 
sioni; 

z Visto il regio decreto 28 settembre 1934, n. 1587, concernente 
il possesso dei requisiti per l'ammissione ai concorsi ad im- 
pieghi nelle Amministrazioni dello Stato; 

Visto il regolamento per il personale civile di ruolo degli 
Istituti di prevenzione e di pena, approvato con regio decreto 
30 luglio 1940, n. 2041, modificato con decreto legislativo 
23 aprile 1948, n. 1141 e con legge 30 gennaio 1951, n. 62; 


2370 26-6-1959 GAZZETTA UFFICTALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 144 


JI) Il limite massimo di età è aumentato: ovvero che non è incorso in alcuna delle cause che, a termini 
a) di due anni per coloro che siano coniugati alla data|delle disposizioni vigenti, ne impediscono il possesso. Per i 
di scadenza del termine utile per la presentazione delle do-| minori di anni 21 il certificato, la cui esibizione è in ogni caso 
mende di partecipazione al concorso; obbligatoria, conterrà quest’ultima dichiarazione; 
b) di un anno per ogni figlio vivente alla data medesima. e) certificato generale del casellario giudiziale, su carta 

Le elevazioni di cui alle lettere a) e 6) dei punto II) sifda bolio da L. 85, rilasciato dal segretario della procura della 
cumulano tra di loro ed entrambe con quelle di cui al pre-|itepubblica e legalizzato dal procuratore della Repubblica; 
cedente punto I), purchè complessivamente non si superino f) fotografia recente .del candidato, applicata su carta 
i 45 anni. bollata da L, 32, con firma autenticata dal sindaco o dal no- 

Per i concorrenti già colpiti dalle abrogate leggi razziali, | taio, qualora il concorrente non sia provvisto di libretto ferro- 
non viene computato, agli effetti del limite di età, il periodo] viario, di cui dovrà, nel caso, indicare gli estremi nella do- 
indicato nell'art. 5 del regio decreto-legge 20 gennaio 1944, | manda. 
n. 25. La firma del sindaco deve essere legalizzata dal prefetto 

In favore di coloro che abbiano riportato, per comporta-}]e quella del notaio dal presidente del tribunale o dal cancel. 
mento contrario al regime fascista, sanzioni penali o di poli. | liere da lui delegato o dal pretore competente per territorio; 
zia, ovvero siano stati deportati o internati per motivi di per- g) certificato, su carta bollata da L. 24, rilasciato da un 
secuzione razziale, il limite massimo di età è elevato a 45 anni; | medico militare o dal medico provinciale o dall'ufficiale sani. 
tale beneficio assorbe ogni altra elevazione dei limiti di età | tario del Comune dal quale risulti che il candidato è di sana 
già eventualmente spettante. e robusta costituzione ed è esente da difetti o imperfezioni che 

Si prescinde dal limite massimo di età nei confronti degli | infiuiscano sul rendimenio in servizio, e che inoltre abbia sta- 
aspiranti che, alla data del presente bando, già rivestano la |tura non inferiore a m. 1,60. 
qualifica di impiegato statale di ruolo. Qualora il candidato sia affetto da qualsiasi imperfezione 
[i I requisiti di cui ai numeri 2), 3) e 4) del presente art. 2, {fisica il certificato ne deve fare menzione ed indicare se l’im- 
debbono essere posseduti prima della scadenza dei termine |perfezione stessa menomiì l’attitudine all'impiego al quale 
‘utile per la presentazione delle domande. ° concorre. 

& Il certificato medico deve essére legalizzato dalle superiori 
autorità militari se rilasciato da un medico militare, dal pre- 
fetto se rilasciato dal medico provinciale, vistato dal sindaco 
e legalizzato dal prefetto se rilasciato dall'ufficiale sanitario. 

T’Amministrazione può sottoporre i candidati alla visita 
di un sanitario di sua fiducia per accertare lu vumpleta ido- 
neità al servizio d’istituto. L’aspirante che non sia riconosciuto 
idoneo o non si presenti o ritiuti di soitoporsi alla visita è 
i esclnso dal concorso, 


Art. 3. 


Le domande di ammissione al concorso, redatte su carta da 
bollo uu L. Sì è firmate dagli aspiranti di proprio pugno, do- 
vranno essere presentate, entro il termine perentorio di giorni 
sessanta dalla data di pubblicazione del presente decreto nella 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica, unicamente alle procure 
della Repubblica presso i tribumali che estendono la loro giu- 


risdizione nel Comune in cui gli aspiranti hanno il loro domi- Per gli invalidi di guerra, per gli invalidi civili per fatti 
cilio e la loro abituale an : “di guerra e per gli invalidi per i fatti di Mogadiscio dell'11 gen- 
Dalle domande dovrà ris Li da rada: naio 1948, il certificato deve essere rilasciato dall'ufficiale sa- 

a) nome, cognome è pater 1, FARRCCOAIO: nitario del Comune di residenza e contenere, oltre ad una 

d) suosO Ù) data i DAScia resatia descrizione della natura e dol grado di invalidità e delle 

ti domicilio; i condizioni eventuali risultanti dall'esame obiettivo, la dichia. 


a Rapidi si chiede che siano trasmesse it razione se l'aspirante possa riuscire di pregiudizio ulle saluta 
}4 . Hi $ i? Ci +2 za 1 
e) dichiarazione che il candidato sia disposto, in 'èasò di | Sue condizioni Asiche lb rendano idoneo Al disimpegno delle 
nomina, a raggiungere qualsiasi residenza; ; manzioni dell'impiego per il quale concorrs; 

Pi -diptisrazione delle quale 30h 2-1 candidato aBbio h) diploma originale del titolo di studio, di cui all'art. 2 
partecipato a precedenti concorsi al posto di vice segretario i etiera a), del presente decreto È io 
nell'Amministrazione penitenziaria, specificando, nella ipotesi E' data facoltà di sostituire il diploma originale con una 
affermativa, l'esito ottenuto; copia autentica del diploma stesso, su’ carta da bollo da lire 

g) elenco dei documenti allegati, 2 .|40, con la' firma del notaio debitamente legalizzata dal presi 

I candidati che risiedono all'estero e quelli che dimostrino | gente del tribunale o dal cancelliere da lui delegato 0 dal 
di sn chiamati Pa Si potranno o nel ga pretore competente per territorio to aa È 
to termine, la sola domanda di ammissione, salvo a produrre La pani x 
i documenti richiesti dal presente bando non oltre il trentesimo | |; a i = SESSO dii SRO 
giorno successivo alla scadenza del termine utile per la pre- s si po cai ria da bolo da L 39 ma nl 3 ra deve 
sentazione delle domande, contenere la dichiarazione che sostituisce a tutti gli effetti 
il diploma fino a quando quest'ultimo non potrà essere rila- 
sciato; 

î) certificato dei voti riportati in ciascuno degli esami 
universitari, da rilasciarsi in carta da bollo da L. 24 dalla 
Università presso la quale gli esami sono stati sostenuti; 

1) copia dello stato di servizio militare o del foglio ma- 


Art. 4. 


A corredo delle domande dovranno essere prodotti i se. 
guenti documenti: 

a) estratto o certificato dell’atto di nascita su carta da 
bollo ‘da L. 40, rilasciato dall’ufficiale civile del Comune di 
origine, e dal DESIAEnIE a catia tricolare, a seconda che il candidato abbia prestato servizio 

d) certificato di cittadinanza italiana, su varia da Pollo Tar: are quale vi iciale 0 I MGre* dI ieuppe 1h primo. foglia 
È : î SAR CERGARI ; ade . {di tali documenti dovrà essere munito di_marca-da-bo 
da L, 24, rilasciato dal sindaco del Comune dì origine o di e pri aio ; 7 22 Ta 
residenza o dall'ufficiale dello stato civîls del Comune di ori.|W 4% FIRE DeTO ia Rtl tre Lo 
gine e legalizzato, nel primo caso, dal prefetto e, nell'altro, | MATChe da bollo Covrauno essere debitamente annullate. 
del presidente del tribunale o dal cancelliere da lui delegato I documenti stessi dovranno essere aggiornati ed annotati 
o dal pretore competente per territorio delle eventuali benemerenze di guerra. 

Sono equiparati ai cittedini dello Stato gli italiani nati in] _! candidati che nou abbiano prestato servizio militare do- 
regioni che non fanno parte del territorio della Repubblica e|“Tanno produrre: i RO : x ; 
coloro per i quali tale equiparazione è riconosciuta con de- una sopia del foglio matricolare munita di marca da 
creto Presidenziale; bollo come sopra indicato, se siano stati arruolati ed appar- 

c) certificato di buona condotta morale e civile, su carta|f@NGano a classi 0 contingenti già chiamati alle armì; x 
da bollo da L. 24, da rilasciarsi dal sindaco del Comune dnve il foglio di congedo illimitato provvisorio se siano stati 
ii candidato risiede da almeno un anno, legalizzato dal pre-|Arruolati e non appartengono a classi o contingenti di chia- 
fetto. In caso di residenza per un tempo minore occorre altro | Mati alle armi; 


‘certificato del sindaco o dei sindaci dei Comuni dove il can- un certificato di iscrizione nelle liste di leva se non sia- 
didato ha avuto precedenti residenze entro l'anno, con la pre-|no stati ancora ‘chiamati alla leva; . 
scritta legalizzazione; m) stato di famiglia su carta bollata da L. 24 da rila- 


._._ 0) certificato, su carta da bollo da L. 24, rilasciato dal|sciarsi dal sindaco del Comune di residenza, legalizzato dal 
sindaco del Comune di origine o di residenza, vidimato dal| prefetto, da prodursi solianto dai coniugati con o senza prole 
prefetto, da cui risulti che il candidato gode dei diritti politici;le dai vedovi con prole; 


"e 
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n) documenti atti a comprovare l'eventuale diritto alle 
preferenze, nell'ordine di nomina € alla dispensa del limite 
di età, previsto dalle disposizioni in vigore al momento della 
presentazione della domanda di ammissione al concorso; 

o) i candidati dipendenti civili di ruolo presso le Ammi- 
nistrazioni statali, possono limitarsi a produrre i documenti 
indicati alle lettere g), n), 1) ed I), insieme allo stato di fami- 
glia (se coniugati) e da copia dello stato di servizio civile 
(bollo da L. 40 il primo foglio e da L. 82 ogni altro foglio), 
cComprovando, con apposita attestazione dell’Amministrazione 
da cui dipendono, di non essere sottoposti a procedimento 
penale e disciplinare e di aver riportato qualifica aimeno di 
« DUONO 0; 

P) i candidati in servizio non di ruolo, dovranno produr- 
re tutta la documentazione richiesta nonchè un rapporto in- 
formativo sulla durata e natura del servizio prestato, rila- 
sciato dal capo ufficio. 

I certificati di cui alle lettere bd), c), d), e), 9), m), 0), D), 
del presente articolo, devono essere in data non anteriore ai 
tre mesi da quella del presente decreto. 


Art. 5. 


Ai fini dell’applicazione dei benefici previsti dalle vigenti 
disposizioni a favore degli ex combaîttenii e assimilati, degli 
invalidi di guerra ed assimilati, dei congiunti dei caduti 
in guerra e assimilati, dei decorati al valor militare e per 
meriti di guerra, dei feriti di guerra, dei profughi, dei perse- 
guitati politici e razziali, dei coniugati e dei capi di famiglia 
numerosa, gli interessati devranno produrre, inoltre, a cor- 
redo delle domande di ammissione, i seguenti documenti: 

a) gli ex combattenti della guerfa 1915-1918, presente- 
ranno la dichiarazione di cui alla circolare n. 548, contenuta 
nella dispensa n. 60 del giornale militare ufficiale 1922 in 
carta bollata da L. 24. 

Coloro, invece, che furono imbarcati su navi mercantili 
in sostituzione del servizio militare durante la guerra 1915- 
1918, proveranno tale circostanza mediante esibizione di appo- 
sito certificato da rilasciarsi in carta bollata da L. 24 dalle 
competenti autorità marittime; 

b) gli ex legionari fiumani dovranno produrre il foglio 
di congedo dell’ex governo provvisorio di Fiume e la dichia- 
razione di avere appartenuto all'ex milizia fiumana, 

Tali documenti debbono essere rilasciati dall'ufficio stral- 
cio della ex milizia fiumana in carta bollata da L. 24; 

e) coloro che hanno pariecipato alle operazioni militari 
svoltesi in Africa orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 1936 
presenteranno la dichiarazione da rilasciarsi per l’applica- 
zione del regio decreto-legge 2 giugno 1936, n. 1172, ai sensi 
della circolare n. 427 del giornale militare ufficiale 1937, in 
caria bollata da L. 24; 

d) gli ex combattenti della guerra 1940-43, della guerra 
di liberazione o della lotta di liberazione (partigiani combat- 
tenti) di cui ai decreti legislativi 4 marzo 1948, n. 137, e 12 mar- 
zo 1948, n. 241, dovranno produrre, a seconda dell'Arma o 
Corpo di appartenenza, la dichiarazione integrativa, in bollo 
da L. 32, di cui alla circolare n, 5000 del 1° agosto 1948, dello 


Stato Maggiore dell'Esercito o quella di cui alla circolare nu- 


mero 202/0d.6 dell'8 luglio 1948 dello Stato Maggiore della 
Aeronautica, ovvero quella -di cui alla circolare n. 27.200/Om 


«del 3 luglio 1948, dello Stato Maggiore della Marina. 


I partigiani combattenti che non appartenevano alle Forze 


aa) ihi n i i i rilon 
armate dovranno esibire apposita dichi rilasciata dal- 


la Commissione di cui al decreto luogotenenziale 21 ago- 
sto 1945, n. 518, attestante il possesso di tale qualifica; 

e) i reduci dalla deportazione o dall'internamento pre- 
senteranno apposita attestazione, in carta bollata da L. 24, 
rilasciata dal prefetto della Provincia nel cui territorio l’in- 
teressato ha la sua residenza, ai sensi dell’art. 8 del decreto 
legislativo luogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27; 

f) i mutilati e gli invalidi della guerra 1915-18 o per i 
fatti d'arme verificatisi dal 16 gennaio 1935 in Africa orientale 
o della guerra 1940-43, o della guerra di liberazione o delia 
lotta di liberazione, ed i mutilati e gli invalidi per fatti di 
guerra o per i fatti di Mogadiscio dell'11 gennaio 1948, do- 
vranno produrre il decreto di concessione della relativa pen- 
sione ovvero il certificato modello 69, rilasciato dalla Direzione 
generale delle pensioni di guerra; 

g) 1 mutilati e gli invalidi per causa di servizio, insi- 
gniti dei distintivi d’onore, dovranno produrre il certificato 
modello 69-ter, rilasciato dalle Amministrazioni centrali; 

h) gli orfani dei caduti nella guerra 1915-18 o per i fatti 
d'arme verificatisi dal 16 gennaio 1935 in Africa orientale, o 


nAZIONA nsinta Anal 


A ALLULLO 


| 


nella gnerra 1940-43, ovvero nella guerra di liberazione o nella 
lotta. di liberazione, o dei caduti civili per farti di guerra o’ 
per i fatti di Mogadiscio dell’11 gennaio 1948, dovranno pre: 
sentare un certificato, su carta bollata da L, 24, rilasciato dal 
competente comitato provinciale dell'Opera nazionale per la 
protezione e assistenza degli orfani di guerra, legalizzato dal 
prefetto; 

i) i figli degli invalidi per la guerra 1915-18 o per i fatti 
d'arme verificatisi dal 16 gennaio 1935 in Atrica orientale, 0 
per la guerra 1940-43, o per la guerra di liberazione, ovvero 
per la lotta di Hiberazione, ed i figli degli invalidi civili per 
fatti di guerra, dovranro produrre la dichiarazione model. 
le 69, rilasciata in bollo da L, 24 dalla Direzione generale delle 
pensioni di guerra a nome del padre de) candidato, oppure 
un certificato in carta bollata da L. 24 del sindaco del Comune 
di residenza sulla conforme dichiarazione di tre testimoni e in 
base alle risultanze anagrafiche o dello stato civile, legaliz- 
zato dal prefetto; 

I) i profughi dell’Africa italiana che si trovino in una 
delle condizioni contemplate nell’art. 2 del decreto legislativo 
26 febbraio 1948, n. 104, dovranno presentare l'attestazione pre- 
vista dall'art. 5 del decreto Ministeriale (Africa italiana) 19 giu- 
gno 1948, in carta bollata da L. 24; 

m) i profughi dei territori di confine che si trovino nelie 
condizioni previste dall’art. 1 del decreto legislativo del Capo 
provvisorio dello Stato 3 settembre 1947, n. 855, dovranno esi-. 
bire l’attestazione prevista dall'art. 6 del decreto del Presidente 
del Consiglio dei Ministri in data 1° giugno 1948 (Gazzetta: 
Ufficiale n. 142 del 21 giugno 1948) in carta bollata da L. 24; 

n) i decorati di medaglia al valor militare o di croce di 
guerra, i ferivi di guerra e i promossi di grado militare per 
merito di guerra, dovranno produrre l'originale o copia auren- 
tica del relativo brevetto 0 del documento di concessione; 

0) coloro chè abbiano riportato, per comportamento con- 
trario al regime fascista, sanzioni penali o di polizia ovvero 
siano stati deportati o internati per motivi di persecuzione 
razziale, dovranno produrre copia della sentenza emessa ‘a 
loro carico o attestazione del prefetto della Provincia in cui 
harno la residenza, in bollo da L. 24; 

P) i capi di famiglia numerosa dovranno far risultare 
dallo stato di famiglia di cui alla lettera m) del precedente 
art. 4 che la stessa famiglia è costituita da almeno sette tigli 
viventi computando tra essi anche i figli caduti in guerra. 


Art. 6. 


Possono esibirsi, in esenzione di tassa di bollo, a condi- 
zione che nei relativi atti si faccia constare. della povertà del- 
l'aspirante mediante citazione dell’attestato rilasciato dalla 
autorità di pubblica sicurezza del luogo di residenza del can- 
didato, ovvero dal sindaco, qualora nel Comune non esista 


‘ufficio di pubblica sicurezza, solo i documenti di cui alle let- 


tere a), b), c), e), g). Ogni altro documento è soggetto a iassa 
di bollo. 

Per i certificatf del sindaco di Roma, del cancelliere del’ 
tribunale, del segretario della procura della Repubblica di 
Roma, dei notai del distretto notarile di Roma e delle autorità 
scolastiche di Roma, non occorre legalizzazione. 

I requisiti per cttenere l'ammissione al concorso debbono 
essere posseduti prima della scadenza del termine utile per 
la presentazione delle domande, ad eccezione del requisito 
della età di cui gli aspiranti debbono essere provvisti alla 
data de! bando di concorso. 

I requisiti che diano titolo di preferenza per la nomina al 
posto, anche se vengano ad essere posseduti dopo la scadenza 
del termine utile per la presentazione delle domande, possono 
essere documentati, non oltre il giorno precedente a quello in 
cui il candidato dovrà sostenere la prova orale. 


Art. 7, 


Non è ammesso il riferimento a documenti presentati, 8. 
qualunque titolo, presso il Ministero di grazia € giustizia ‘0 
presso altre Amministrazioni. 

Per la partecipazione ai presente concorso deve, in ogni 
caso, essere prodotta tutta la documentazione richiesta, 

Iì ritardo nella presentazione o nell’arrivo della domanda. 
alle Procure della Repubbica competenti a riceverle, come 
pure }a mancanza o il ritardo nella presentazione o nell’arrivo 
dei documenti preseritti — quale ne sia la causa, anche se non 
imputabile 21 candiiato -- importano la inammissibilità del 
candidata a! concorso. 

Troporta altresì inammissibilità del candidato al concorso, 
la omessa presentazione di alcuro dei documenti indicati nel 


DID 


precedente art. 4 ovvero la non pertetta regolarità del mede- 
simi, anche per quanto sì riferisce alle date, ai bolli ed alle 
legalizzazioni, 
Art. 8. 

Non sono ammessi coloro che per due volte non abbiano 
conseguita la idoneità nel concorso di che trattasi. 

L'esclusione del candidato, dopo la dettatura del tema, aQu- 
rante le prove scritte, equivale ad inidoneità, 


ATt. 9. 


La Commissione esaminairice, composta ai termini dello 
art. 26 del regio decreto 30 luglio 1940, n. 2041, verrà nominata 
con successivo decreto Ministeriale. 


Art. 10, 


L'esame di concorso avrà luogo in Roma, nei giorni che 
sùranno stabiliti con successivo apposito decreto Ministeriale 
da pubblicarsi nella Guzzetta Ufficiale delia Repubblica, 

Per quanto concerne le modalità inerenti allo svolgimento 
delle prove scritte saranno osservate ie disposizioni di cui 
agli articoli 35, 36 e 37 del regio decreto 30 dicembre 1923, 
n. 2960. 

ATt, 11, 


N concorso si svolgerà mediante esame, secondo le norme 
vigenti per i’armmissione agli impieghi civili dello Stato. 

L'esame consierà di quattro prove scritte e di una prova 
orale, 

L6 prove scritte avranno rispettivamente per oggetto: 

1) diritto e procedura penale; 

2) dottrina giuridica e sociale dell’esecuzione penale, na- 
scita, svolgimento ed estinzione dei rapporto esecutivo; rego- 
lamento per gli Istituti di prevenzione e di pena; 

3) diritto civile: 

4) diritto amministrativo. 

Le prove orali avranno per oggetto le materie dello prove 
scritte, ed inoltre: 

1) diritto costituzionale; 

2) statistica, con particolare riguardo alla statistica car- 
ceraria; 

3) antropologia criminale; 

4) legge e regolamento di pubblica sicurezza; 


Ei nmdimarnaazeo mi: diodo ni. PEPE 


SI SPIGIRIEGATEVITÙO RIUMIZIOI TU Bd 
6) legge e regolamento per l'amministrazione del patri- 
monio e per la contabilità generale dello Stato: 


giurisGiziohi socia; 


7) legge e regolamento sull'ordinamento e .sulie. attribu-i. 


zioni del Consiglio di Stato e della Corte dei conti; 

8) legge è regolamento sulle istituzioni pubbliche di asst- 
stenza e beneficenza; 

9) testo unico deile leggi sanitarie; 

. 10) legislazione sull'Opera nazionale per la protezione 

della maternità e dell'infanzia; 

ii) legislazione sulla istituzione e sui funzionamento del 
iribunale dei minoreuni, 


‘Art. 12. 


Por essere ammesso alla prova orale, occorre aver ripor- 
tato una media di sette decimi nelle prove scritte e non meno 
di sei decimi in ciascuna di esse. 

La, prova orale non si intende superata se il candidato 
non ‘ottenga almeno Ja votazione di sei decimi. 

La votazione complessiva è stabilita dalla somma della 
media dei punti riportati nelle prove scritte e del punto otte 
nuto in quelle orali, 

La graduatoria deì vincitori det concorso sarà formata se- 
condo l'ordine dei punti riportati nella votazione complessiva. 

A parità di punti saranno osservate le preferenze stabilite 
dall'art. 1 del regio decreto-legge 5 luglio 1984, n. 1176, conver- 
tito in legge con la legge 27 dicembre 1934, n, 2125, concernente 
la graduatoria dei titoli di preferenza per l'ammissione ai pub 
blici impieghi e successive moditicazioni ed estensioni, 

La data della prova orate sarà fissata dalla Commissione 
esaminatrice che ne darà comunicazione agii interessati. 

Sta alle prove scritte che alle orali i candidati debbono 
esibire come certificato di riconoscimento. ia carta di identità 
personale o, se impiegati dello Stato, il libretto ferroviario 
debitamente aggiornato. 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


Roma 
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ATL. 13, 


La graduatoria del concorso sarà approvata con decreto 
Ministeriale da pubblicarsi nella Gazzetta Ufficiale della Re- 
pubblica Italiana, 

Sugli eventuali reclami, relativi alla precedenza dei con- 
correnti, da presentarsi non oltre il termine di giorni quindici 
dalla pubblicazione della graduatoria, decide in via detinitiva 
il Ministero, sentita la Commissione esaminatrice, 


Art. 14, 


Le nomine ai posti messi a concorso saranno conferite 
secondo l'ordine della graduatoria e con l'osservanza delle di- 
sposizioni in vigore. 

Art. 15. 

£ vincitori del concorso saranno assunti temporaneamente 
in prova per il periodo di sei mesi, trascorso il quale, se, a 
giudizio del Consiglio di amministrazione, avranno dimostrato 
capacità, diligenza e buona condotta, saranno nominati in 
ruolo con lo stipendio iniziale e gli altri assegni stabiliti per 
il grado 11° del gruppo 4. 

Coloro che, allo scadere del periodo di prova, fossero in- 
vece ritenuti dal Consiglio d’'amministrazione, non meritevoli 
di conseguire la nomina in ruolo, saranno licenziati, senza 
indennizzo alcuno, salva la facoltà del Consiglio di ammini- 
strazione di prorogare la prova di aitri sei mesi, 


Art. 16, 

Ai vincitori del concorso assunti in prova a termini dello 
articolo precedente, compete il rimborso della sola spesa di 
viaggio in seconda classe dalla loro residenza alla sede ove 
vengono assegnati, oltre l'assegno mensile lordo di L. 16.775 
e le vigenti indennità. 

II presente decreto sarà trasmesso alla Corte def conti per 
ia regisirazione. 


Roma, addì 1° aprile 1953 
lì Ministro: 'ZOLI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 11 giugno 1953 
Registro n. 16 Grazia e giustizia, foglio n. 3. — OLIVA 


(3017) 


MINISTERO DELLE POSTE 
WR DELLO TELECOMUNICAZIONI 


Diario delle prove scritte del concorso per esame 4 cento 
posti di grado 1° del quadro del personale direttivo am- 
ministrativo di gruppo A nell’Amministrazione delie poste 
e delle telecomunicazioni. 


IL MINISTRO PER LE POSTE E LE TELECOMUNICAZIONI 


Visto il decreto Ministeriale 27 giugno 1952, pubbiicaio 


nella Gazzetta Ufficiale n. 235 del 9 ottobre 1952, col quale 
è stato bandito un concorso per esame a cento posti di grado 
11° del quadro del personale direttivo amministrativo di grup. 
po ct nell’Amministrazione delle poste e delle telecomunica- 
zioni; 

Visto l'art. 8 del decreto suddetto; 

Visto il decreto Ministeriale del 24 marzo 1953, col quale 
erano state fissate nei giorni 25, 26 e 27 maggio 1953, le prove 
scritte del concorso medesimo; 

Visto îl decreto Ministeriale del 7 maggio 1953, col quale 
sono state rinviate le prove stesse a data da stabilirsi; 


Decreta: 

Le prove scritte del concorso a cento posti di grado 110 di 
gruppo 4 del quadro del personale direttivo amministrativo, 
avranno luogo in Roma nel Palazzo degli esami (via Girolamo 
Induno n. 4 Trastevere) nei giorni 13, 14 e 15 luglio 1953, ore 8. 

Il presente decreto: sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
detla Repubblica e nel bollettino delle poste e delle telecomu- 
nicazioni. 

Roma, addì 28 maggio 1953 


(3035) Il Ministro: SPATARO 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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